
 

 

Ce formulaire est à retourner à l’adresse postale suivante :        FORMULAIRE EMPLOYEUR 
 
 

QUATREM Prestations Prévoyance Décès 
TSA 20002 
78075 ST QUENTIN EN YVELINES 

 
Ou par mail à l’adresse suivante : 
prest.prev.int.deces@malakoffhumanis.com 
 
 
 
 

DDEECCLLAARRAATTIIOONN IIAADD 
Couverture de prévoyance complémentaire des agents des Industries Electriques et Gazières 

 
ENTREPRISE ADHERENTE 

N° Contrat : | 0 | 0 | 2 | 5 | 1 | 0 | 8 | | | | | | | | | | | 

Raison Sociale : .............................................................................................................................................................................................................. 

IDENTIFICATION DU SALARIE 

Nom : Mme / M. : ........................................................................................ Nom de naissance : ............................................................. 

Prénom :....................................................................................................... Date de naissance : |   |   |   |   |   |   |   |   |    |    | 

Adresse : ......................................................................................................................................................................................................................... 

Date d’affiliation au statut des Agents des IEG : | | | | | | | | | | | 

 
Le contrat de travail est-il suspendu ?  OUI  NON 

Si oui, depuis quelle date ? | | | | | | | | | | | 

Objet de la suspension du contrat de travail de travail : ………………………………………………………………………………………………… 

Exemple : Incapacité, Invalidité, congé maternité ou paternité, congé épargne temps, congé sans solde exceptionnel de trois mois au plus, congé sabbatique… 

 Pour la liste complète : se reporter à l’article 25 de la Convention. 

 
Le contrat de travail est-il rompu ?  OUI  NON 

Si oui, depuis quelle date ? | | | | | | | | | | | 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU SALAIRE DE REFERENCE 
Le salaire de référence servant au calcul des 
prestations est la rémunération principale annuelle 
brute (hors rémunérations complémentaires), y 
compris le 13ème mois (gratification annuelle), perçue 
au cours des 12 derniers mois précédant l’évènement 
ouvrant droit à prestations. 
 
Pour les assurés dont le contrat de travail est 
suspendu ou rompu, pour les invalides de 1ère 
catégorie sans activité professionnelle dans la 
branche des IEG, et pour les invalides classés en 
2ème et 3ème catégories, le salaire de référence est 
celui des 12 mois précédant la suspension ou la 
rupture du contrat de travail. 
 
Pour les salariés en invalidité de 1ère catégorie qui 
exercent une activité professionnelle dans la branche 
des IEG, le salaire   de référence servant de base au 
calcul des prestations est constitué de la 
rémunération principale effectivement perçue 
reconstituée sur une base d’activité à temps plein. 
 
Pour l’assuré qui ne compte pas 12 mois de présence 
à la date de l’événement couvert, le salaire de 
référence est reconstitué à partir de la moyenne 
mensuelle du salaire de référence, 13e mois compris. 
La rémunération prise en compte pour le calcul du 
salaire de référence des assurés travaillant  
à temps partiel est la rémunération servant de base au calcul des cotisations. 

 

 
 

ANNEE 

 
 

MOIS 

REMUNERATION PRINCIPALE ANNUELLE BRUTE 
HORS REMUNERATIONS COMPLEMENTAIRES, 
DES 12 MOIS PRECEDANT LA SUSPENSION DU 
CONTRAT DE TRAVAIL 
(EXEMPLE : INCAPACITE, INVALIDITE, CONGES SANS SOLDE…) 

 
GRATIFICATION 

ANNUELLE 
(13E MOIS) 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

  TOTAL 1 = TOTAL 2 = 

 TOTAL 1 + 2 =  

 



 

 

Coordonnées de l’interlocuteur IEG en charge du dossier 
Nom : ………………………………………………………….. 
Prénom : ………………………………………………………….. 
Tél. : …………………………….……………………………. 
E.mail : …………………………………………………….……. 

 

Fait à …….………………….……….……….., le ……….……………… 

 
 

Document non contractuel 

Signature ou Visa de l’employeur 



 

 

 

 
Pièces obligatoires : 

 
 Imprimé Déclaration IAD (Volet Employeur et Volet Agent) 

 La notification de la CNIEG mentionnant la reconnaissance de l’invalidité avec assistance d’une tierce personne 

 La copie, datée et signée, de la carte d’identité en cours de validité du salarié 

 
 

Pièces facultatives, dont la production doit être appréciée en fonction de la situation maritale et familiale du salarié : 
 
 

- Quelle que soit la situation maritale et familiale du salarié : 

 
 Extrait d’acte de naissance de l’agent avec toutes les mentions marginales, délivré postérieurement à la reconnaissance de 

l’état d’IAD 

 Attestation sur l’honneur de l’agent précisant sa situation maritale 

 Le dernier Avis d’imposition sur les revenus du salarié et, le cas échéant, du concubin 

 
- Pour l’assuré engagé dans un PACS : 

 
 Attestation établissant l’engagement dans les liens d’un PACS, délivré par le greffe du tribunal d’instance du lieu de 

naissance 

 
- Pour l’assuré vivant en concubinage : 

 
 Justificatif de domicile commun (quittance de loyer, quittance d’électricité, de téléphone aux deux noms, avis d’imposition à la 

même adresse, etc.) et / ou certificat de vie commune 

 Extrait d’acte de naissance du concubin avec toutes les mentions marginales ; délivré postérieurement à la reconnaissance 
de l’état d’IAD de l’agent 

 

- Pour chaque enfant à charge : 

 
 Extrait de naissance (copie du (des livrets(s) de famille de l’assuré et / ou partenaire pacsé / concubin) 
 Certificat de scolarité, certificat d’apprentissage, carte d’affiliation à la Sécurité Sociale des étudiants ou attestation 

d’inscription à l’ANPE 
 Attestation sur l’honneur « personne à charge » pour les enfants majeurs 
 En présence d’enfant infirme à charge : carte d’invalide civil ou justificatif d’attribution de l’allocation pour adulte handicapé 
 En présence d’enfant mineur : Attestation sur l’honneur d’administration légale signée par le représentant légal de l’enfant si 

ce dernier est orphelin de père ou de mère ou si un seul des parents est pourvu de l’autorité 
parentale. 

 
 

Pour le versement de la rente éducation : 

 
 Notification de la pension temporaire d’orphelin versée par le régime spécial des Industries Electriques et Gazières 
 Le numéro d’immatriculation Sécurité Sociale du bénéficiaire du paiement (tuteur légal si enfant mineur) 
 Un relevé d’identité bancaire de l’enfant ou du tuteur si enfant mineur. 

- En cas d’IAD accidentelle : 
 

 Procès Verbal de gendarmerie ou de police, à défaut, nous communiquer le numéro du Procès Verbal ainsi que les 
coordonnées du commissariat ou de la brigade de gendarmerie 

 
 

L’assureur peut être amené à demander toute pièce justificative complémentaire que la situation rendrait nécessaire 

 

Document non contractuel  

LISTE DES PIECES JUSTIFICATIVES A FOURNIR PAR LE SALARIE POUR L’INSTRUCTION DU DOSSIER 


